CANADA

PROVINCE DE QUÉBEC

MRC DE LA VALLÉE-DE-LA-GATINEAU

VILLE DE GRACEFIELD

LE 27 JUILLET 2009
2e séance ordinaire des membres du conseil tenue au Centre récréatif et communautaire de la Vallée-de-la-Gatineau à 19 heures sous la présidence de monsieur Réal Rochon, maire.

PRÉSENCES :

Raymonde Carpentier-Marois, Louis-Philippe Mayrand, Céline Deslauriers, Jacques Chantigny, Bernard Caron et Guy Caron tous membres du conseil et formant quorum sous la présidence du maire.

Étaient aussi présents le directeur général / greffier M. Jean-Marie Gauthier, la directrice générale adjointe Mme Céline Bastien ainsi que plus ou moins 20 personnes dans l'assistance.

La séance ordinaire est maintenant ouverte, il est 19 h.
2009-07-255
ÉTUDE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR AVEC LES AJOUTS

Il est proposé par le conseiller Jacques Chantigny,

appuyé de la conseillère Céline Deslauriers et résolu,

   D’adopter l’ordre du jour avec les ajouts tel qu’il suit tout en gardant le varia ouvert :

OUVERTURE DE LA SÉANCE

1-
LÉGISLATION :

1-1 Adoption de l’ordre du jour

1-2
Adoption du procès-verbal de la 1ère séance ordinaire tenue le 13 juillet 2009
1-3      Autres matières :

a)  Adoption du règlement no. 72-2009 décrétant l’imposition d’une taxe aux fins du financement des centres d’urgence 9-1-1

b)    Demande à Hydro-Québec – Diagnostic résidentiel Mieux Consommer

2 ADMINISTRATION :

2-1 Engagement de dépenses

2-2 Adoption du règlement no. 73-2009 abrogeant les règlements 55-2007 et 64-2008 et tarifiant l’utilisation de l’éco-centre

2-3 Avis de motion afin de modifier l’article 3.1 du règlement no. 61-2007 décrétant les règles de contrôle et de suivi budgétaires

2-4 Niveleuse 2009 

2-5 Subvention – aide à l’amélioration du réseau routier municipal

2-6 Ouverture de soumission – pelle mécanique

2-7 Engagement d’une pelle mécanique

3- AJOURNEMENT DE LA SÉANCE POUR 15 MINUTES

4- URBANISME ET ENVIRONNEMENT :

4-1 Demande de modification de zonage et d’usages permis – Sablière Rice

5- TRANSPORT:

5-1 Roches sur le chemin Détour-Brown

5-2 Engagement de dépenses – Lac Saint-Laurent
6- HYGIÈNE DU MILIEU :

6-1 Prolongement du talus au bassin des eaux usées

7- LOISIR ET CULTURE :

8- SÉCURITÉ PUBLIQUE :

9-
Rapport des COMITÉS :

10-

PÉRIODE DE QUESTIONS :
11-
VARIA:

12-
LEVÉE DE LA SÉANCE 

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.
2009-07-256
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA 1ÈRE SÉANCE ORDINAIRE DU 13 JUILLET 2009
CONSIDÉRANT QUE
conformément à l’article 333 de la LCV, les membres du conseil ont reçu copie du procès-verbal dans les délais prescrits ;

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par la conseillère Céline Deslauriers, appuyé du conseiller Jacques Chantigny et résolu,

   Que le procès-verbal de la 1ère séance ordinaire tenue le 13 juillet  2009 soit adopté, tel que rédigé par le directeur général / greffier et que celui-ci soit dispensé d’en faire la lecture, ce document ayant été expédié au préalable.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.
2009-07-257
ADOPTION DU RÈGLEMENT NO. 72-2009

Il est proposé par le conseiller Bernard Caron,
appuyé de la conseillère Raymonde Carpentier-Marois et résolu,

   Que le règlement no. 72-2009 décrétant l’imposition d’une taxe aux fins du financement des centres d’urgence 9-1-1 soit adopté tel qu’il suit :

Règlement no  72-2009.

____________________________________________________

Règlement no. 72-2009 décrétant l’imposition d’une taxe aux fins du financement des centres d’urgence 9-1-1

____________________________________________________
CONSIDÉRANT QUE
suite à une entente de partenariat fiscal et financier Québec-municipalités, la municipalité doit adopter un règlement décrétant l’imposition d’une taxe aux fins du financement des centres d’urgence 9-1-1;

CONSIDÉRANT QU’
un avis de motion a été donné le 13 juillet 2009 ;

EN CONSÉQUENCE  
il est proposé par le conseiller Bernard Caron, appuyé de la conseillère Raymonde Carpentier-Marois et résolu, 

   Que le règlement no. 72-2009 décrétant l’imposition d’une taxe aux fins du financement des centres d’urgence 9-1-1 soit adopté tel qu’il suit :

ARTICLE 1 :

Pour l’application du présent règlement, on entend par :

1o
« client » : une personne qui souscrit un service téléphonique dans un but autre que d’en effectuer de nouveau la fourniture à titre de fournisseur de services de télécommunication ;

2o « service téléphonique » : un service de télécommunication qui remplit les deux conditions suivantes :

a) il permet de composer le 9-1-1 pour joindre directement ou indirectement un centre d’urgence 9-1-1 offrant des services au Québec;

b) il est fourni, sur le territoire de la municipalité locale, par un fournisseur de services de télécommunication.

Lorsqu’un fournisseur de services de télécommunication réserve un de ses services téléphoniques pour sa propre utilisation, il est réputé, quand à ce service, un client visé au paragraphe 1o du premier alinéa.

Pour l’application du sous-paragraphe b du paragraphe 2o du premier alinéa, le service de télécommunication est réputé fourni sur le territoire de la municipalité locale lorsque le numéro de téléphone attribué au client pour l’utilisation du service comporte un indicatif régional du Québec.
ARTICLE 2 :

À compter du 1er décembre 2009 est imposée sur la fourniture d’un service téléphonique une taxe dont le montant est, pour chaque service téléphonique de 0,40 $ par mois par numéro de téléphone ou, dans le cas d’un service multiligne autre qu’un service Centrex, par ligne d’accès de départ.

ARTICLE 3 :

Le client doit payer la taxe pour chaque mois au cours duquel il reçoit, à un moment quelconque, un service téléphonique.

ARTICLE 4 :

Le présent règlement entre en vigueur à la date de la publication d’un avis à cet effet que le ministre des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire fait publier à la Gazette officielle du Québec.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.
2009-07-258
HYDRO-QUÉBEC / DIAGNOSTIC RÉSIDENTIEL MIEUX CONSOMMER

CONSIDÉRANT QU’
Hydro-Québec demande une résolution du conseil afin de mandater une personne à signer le contrat de service entre Hydro-Québec, CIM et la municipalité ;

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par la conseillère Céline Deslauriers, appuyé du conseiller Guy Caron 
et résolu,

   De mandater Mme Raymonde Carpentier-Marois à signer le contrat de service pour et au nom de la ville de Gracefield.

   Il est de plus résolu que les ententes de confidentialité devront être signées par chaque personne qui aura un contact avec la liste.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.

2009-07-259
ENGAGEMENT DE DÉPENSES

Il est proposé par le conseiller Bernard Caron,
appuyé de la conseillère Raymonde Carpentier-Marois et résolu,

   D’autoriser les engagements de dépenses suivants :

-  incendie
5 463.49 $

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.
2009-07-260
ADOPTION DU RÈGLEMENT NO. 73-2009

Il est proposé par la conseillère Raymonde Carpentier-Marois,
appuyé du conseiller Louis-Philippe Mayrand et résolu,

   Que le règlement no. 73-2009 abrogeant les règlements 55-2007 et 64-2008 et tarifiant l’utilisation de l’éco-centre soit adopté tel qu’il suit :
Règlement no  73-2009.

____________________________________________________

Règlement no.73-2009 abrogeant les règlements no. 55-2007 et 64-2008 (tarification du dépôt en tranchée) et établissant les procédures et la tarification pour l’utilisation d’un éco-centre. 

____________________________________________________
CONSIDÉRANT QUE
le Gouvernement a fermé les dépotoirs en tranchée;

CONSIDÉRANT QUE
le conseil municipal a pris la décision d’ouvrir un éco-centre et se doit de tarifer les utilisateurs ;

CONSIDÉRANT QU’
un avis de motion a été donné le 13 juillet 2009 ;

EN CONSÉQUENCE  
il est proposé par la conseillère Raymonde Carpentier-Marois, appuyé du conseiller Louis-Philippe Mayrand et résolu,

   Que le règlement no. 73-2009  afin d’abroger les règlements no. 55-2007 et 64-2008 (tarification du dépôt en tranchée) et établissant les procédures et la tarification pour l’utilisation d’un éco-centre soit adopté tel quel :
ARTICLE 1 :

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante.

ARTICLE 2 :

Que les règlements 55-2007 et 64-2008 soient abrogés.
ARTICLE 3 :

Que les heures d’ouverture de l’éco-centre sont :

Les samedis de 9 h 00 à 16 h 00.

Tous les mercredis du mois de mai, juin, juillet, août, septembre et octobre de 9 h 00 à 16 h 00.

ARTICLE 4 :

Durant les jours et heures d’ouverture de l’éco-centre, le tarif est le suivant:

Camion ½ tonne ou ¾ tonne


      25,00$/entrée

Camion ½ tonne ou ¾ tonne avec remorque       50,00$/entrée

Camion 2 tonnes
 


      75,00$/entrée

Camion 2 tonnes avec remorque 

    100,00$/entrée

La facturation sera expédiée à l’utilisateur de l’éco-centre.

En plus des montants établis ci-haut, quiconque demande accès à l’éco-centre en dehors des heures et jours d’ouverture, un montant supplémentaire de 50,00$/entrée devra être versé.

ARTICLE 5 :

Le dépôt des débris suivants est interdit à l’éco-centre :

-  Les déchets domestiques

-  Carcasses de véhicules (incluant VTT, motoneige et autres);

-  Carcasse d’embarcation nautique (chaloupe, bateau, autres);

-  Pneus cloutés;

-  Pneus avec jantes (les propriétaires devront enlevés les jantes).

-  Tous les pneus de plus de 17 pouces.

Les débris devront être déposés aux endroits que le surveillant indiquera aux contribuables qui auront accès à l’éco-centre.

ARTICLE 6 :

Le surveillant de l’éco-centre a le pouvoir de refuser l’accès à toutes personnes morales ou physiques qui contreviennent aux dispositions du présent règlement.

ARTICLE 7 :

Le règlement entrera en vigueur dans les délais prévus par la Loi.
Le maire demande le vote :
Pour : Raymonde Carpentier-Marois, Louis-Philippe Mayrand, Céline Deslauriers, Jacques Chantigny, Bernard Caron et Guy Caron.

Contre : Réal Rochon.

Adoptée majoritairement.
Note au procès-verbal :
M. le maire demande de former un comité restreint pour rencontrer les propriétaires près de l’éco-centre car ils demandent l’arpentage de notre terrain car ils disent que nous ne sommes pas chez nous, des clôtures sur le chemin et autour de l’éco-centre. La demande pour la formation d’un comité est reportée au prochain comité de travail.

AVIS DE MOTION

La conseillère Raymonde Carpentier-Marois donne avis de motion de la présentation, lors d'une séance du conseil, d'un règlement modifiant l’article 3.1 du règlement 61-2007 décrétant les règles de contrôle et de suivi budgétaires.
2009-07-261
NIVELEUSE 2009 

CONSIDÉRANT QUE
les assurances municipales demandent l’installation d’un boomerang ou un marqueur intensif pour la nouvelle niveleuse ;

CONSIDÉRANT QUE
les coûts pour un boomerang sont de  330 $ plus les frais annuel de 173.40 $ plus les taxes applicables et les coûts pour un marqueur intensif est de 499  $ plus les taxes applicables ;

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Jacques Chantigny, appuyé de la conseillère Céline Deslauriers 
et résolu,

   De procéder au marquage intensif de notre niveleuse Volvo 2009 par le fournisseur Sherlock au montant de leur offre soit 499 $ plus les taxes applicables.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.
Note au procès-verbal :

Dépôt de l’ouverture de soumission pour la location d’une pelle mécanique.
2009-07-262
ENGAGEMENT D’UNE PELLE

CONSIDÉRANT QUE
des soumissions par voie d’invitation ont été demandées pour procéder à l’excavation des rues Perras et Morin ;

CONSIDÉRANT QUE
les 5 soumissions reçues étaient conformes et dans les délais ;
EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le maire Réal Rochon et résolu,

   Que la soumission du fournisseur 128072 Canada Inc (Gaston Martin) soit retenue pour l’excavation des rues Perras et Morin, ce dernier étant le plus bas soumissionnaire, ceci au montant de sa soumission soit 100 $ de l’heure plus les taxes applicables, aucun frais de transport, godet 1 verge 3/4.
Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.

2009-07-263
DEMANDE DE MODIFICATION DE ZONAGE ET D’USAGES PERMIS – SABLIÈRE RICE

CONSIDÉRANT QUE
Messieurs Rhéal et Serge Rice demandent une modification de zonage et d’usages permis sur les lots 38, 39, 40 et 41 du  rang 1X du Canton de Wright ;

CONSIDÉRANT

la complexité du dossier ;
EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Guy Caron, appuyé du conseiller Jacques Chantigny et résolu,

   Que la demande de modification de zonage et d’usages permis dans le dossier de la sablière Rice soit transféré à M. De Lorenzi afin que ce dernier prépare tous les documents nécessaires à cette demande.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.
Notes au procès-verbal :

Le point 5-1 : Roches sur le chemin Détour Brown est reporté.
Note au procès-verbal :

Concernant le nettoyage du ruisseau au Lac Saint-Laurent : M. Louis-Philippe Mayrand demande si on a les autorisations requises en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement (L.R.Q. c. Q-2) et la Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune (L.R.Q. c. C-61-1) pour effectuer des travaux pour le nettoyage du ruisseau. Ces travaux sont sous la responsabilité exclusive de la MRC. Demande l’avis des 2 intervenants. (Environnement et Faune)

Réal Rochon : la MRC dévolue la responsabilité aux municipalités.  On a l’autorisation de Mme Ouimet du ministère de l’Environnement et de la Faune pour nettoyer le ruisseau par des hommes mais à la main.

Raymonde Carpentier-Marois : Est-on certain que c’est le ruisseau qui bloque ?

Jean-Marie Gauthier : informe les membres du conseil que le propriétaire au Lac Victoria a collaboré avec la ville, il a baissé sa dame pour laisser passer plus d’eau et est prêt à la baisser encore.

Guy Caron : Pour le nettoyage du ruisseau, on doit attendre pour avoir le rapport de l’hydrogéologue.

Tous les membres du conseil sont d’accord pour attendre le dit rapport.
2009-07-264 
ENGAGEMENT DE DÉPENSES – LAC SAINT-LAURENT

Il est proposé par le conseiller Jacques Chantigny,
appuyé par le conseiller Bernard Caron et résolu,

   D’autoriser une dépense au montant de 3 722 $ excluant les taxes avec la firme Groupe Qualitas Inc. pour la 1ère étape concernant le problème du niveau d’eau du Lac Saint-Laurent.

Le maire demande le vote :
Pour : Raymonde Carpentier-Marois, Louis-Philippe Mayrand, Céline Deslauriers, Jacques Chantigny, Bernard Caron et Guy Caron. 
Le maire ne se prévaut pas de son droit de vote. 

Adoptée à l’unanimité.
2009-07-265 
PROLONGEMENT DU TALUS /BASSIN DES 


  
EAUX USÉES

CONSIDÉRANT QUE
certains résidents de la rue  du Pont continuent à faire une demande pour le prolongement du talus au site du bassin des eaux usées;

CONSIDÉRANT QUE
quelques résidents ont profité de la  visite de Monsieur Lawrence Cannon et de  Madame Stéphanie Vallée lors de la conférence de presse du 24 juillet  2009 pour leur faire part de leur insatisfaction;

CONSIDÉRANT QUE
M. Cannon s’est rendu à ce site en compagnie du maire M. Réal Rochon afin de visionner les lieux;

CONSIDÉRANT QUE
les deux députés ont discuté de la situation et ont donné leur accord verbal à Monsieur le maire, pour accorder une subvention supplémentaire pour terminer les travaux;

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le maire Réal Rochon, appuyé de Jacques Chantigny et résolu,
   Que la Ville de Gracefield accorde un mandat à la firme CIMA+ afin de préparer un devis pour élargir le talus jusqu’à l’entrée du site, également pour la canalisation du fossé adjacent et d’en établir une estimation des travaux afin de produire une demande officielle d’aide supplémentaire au ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire.
Le maire demande le vote :
Pour : Guy Caron, Bernard Caron, Jacques Chantigny

Contre : Céline Deslauriers, Louis-Philippe Mayrand et Raymonde Carpentier-Marois.
Le maire se prévaut de son droit de vote et vote en faveur de la résolution.

Adoptée majoritairement.
2009-07-266
DEMANDE D’AIDE SUPPLÉMENTAIRE – BASSIN DES EAUX USÉE
S


CONSIDÉRANT QUE
depuis la mise en opération du nouveau bassin des eaux usées, nous avons des problèmes avec la pompe du bassin #1 ;

CONSIDÉRANT QUE
les contribuables ont droit à une vie saine et sans odeur ;

CONSIDÉRANT QUE
nous avons procédé temporairement à la location d’un aérateur FM ;
CONSIDÉRANT QU’
il faut que notre bassin d’épuration des eaux usées soit fonctionnel et en bon état ;
EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Guy Caron, appuyé du conseiller Louis-Philippe Mayrand et résolut,

   Que la ville de Gracefield demande au ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire, une aide financière supplémentaire afin de rectifier le problème de la pompe au bassin #1 et de par le fait même d’enrayer les problèmes d’odeur.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.

Rapport des comités :

Aucun rapport de comité.

Période de questions.
Les sujets discutés durant la période de questions sont déposés en annexe au procès-verbal.

2009-07-267
LEVÉE DE LA SÉANCE 

Il est proposé par le maire Réal Rochon
et résolu, 

   De lever la séance, il est présentement 20 heures.
Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.

Le maire 
Le directeur général / greffier

_____________________

______________________

Réal Rochon



Jean-Marie Gauthier
